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Déclaration de M. François Hollande,
Président de la République, sur les efforts
en faveur de l'apprentissage, à Paris le 19
septembre 2014.
Je voudrais d'abord remercier toutes les personnalités qui ont permis le succès de cette réunion,
parce que c'est un succès de faire que l'ensemble des partenaires sociaux, que le gouvernement
et les ministres qui en ont la responsabilité, que les régions, que les chambres consulaires, que
les principaux acteurs de la formation publique comme privée, se soient non seulement
rencontrés mais se soient rassemblés sur un même engagement : un engagement national pour
le développement de l'apprentissage.
La conférence sociale avait au moins, en juillet dernier, abouti à ce constat et à cette obligation
faite à notre pays : faire que nous puissions insérer davantage de jeunes £ répondre davantage
aux besoins de l'économie et permettre que nous puissions réduire le chômage et assurer ainsi la
cohésion nationale. C'est sur ces enjeux-là qu'il y a pu y avoir ce travail qui aboutit aujourd'hui à
des conclusions.
Il y a à peu près 420.000 jeunes qui sont en parcours d'alternance ou d'apprentissage, c'est trop
peu. D'ailleurs la tendance en 2013 a été plutôt à la baisse, comme pour les contrats de
professionnalisation. Si nous comparons la situation de la France en terme d'alternance et
d'apprentissage, par rapport à de grands pays, nous constatons qu'en Allemagne, un jeune sur
quatre est en apprentissage £ au Danemark, un jeune sur cinq£ en France un jeune sur huit ou
dix.
Ce n'est donc pas le résultat que l'on peut espérer pour notre pays. J'ai fixé un objectif :
500.000 apprentis d'ici 2017. Mais il a été rappelé, à juste raison, que ce qui compte c'est
moins le chiffre lui-même que la qualité des formations qui peuvent être dispensées et
l'accompagnement, le suivi, le savoir, qui vont pouvoir être transmis pour permettre à ces jeunes
d'accéder à un emploi et disposer d'un véritable métier.
Voilà ce que nous devons faire. Pour y parvenir nous avons besoin du rassemblement de tous, de
la mobilisation de tous les acteurs, car tous comptent.
Il y a d'abord, plusieurs leviers qu'il convient d'utiliser.
Le premier, c'est que l'Etat montre l'exemple avec les collectivités publiques. Comment ? En
accueillant des apprentis en plus grand nombre qu'aujourd'hui. Il faut savoir que l'Etat forme 700
apprentis aujourd'hui. 700 ! L'objectif, et il est finalement modeste, ce serait que d'ici 2 ans,
l'Etat puisse accueillir 10.000 apprentis.
Il convient d'abord d'être exemplaire. Comment essayer de convaincre des entreprises d'accueillir
plus d'apprentis, si l'Etat, dans la diversité de ses missions, n'arrive pas à proposer à des jeunes
une qualification, une formation et demain un métier ? Un métier qui n'a pas besoin d'être dans
l'Etat et qui pourra trouver un débouché dans le secteur privé.
On voit bien où peuvent être d'ailleurs ces missions : aussi bien dans les domaines de
l'environnement, que dans l'éducation, que dans l'accompagnement des jeunes ou des personnes
âgées. Les hôpitaux et les collectivités locales ont d'ailleurs été en avant-garde pour l'accueil
d'apprentis. Je sais que beaucoup s'engagent également dans cette direction.
De la même manière, la commande publique devrait tenir compte de la place de l'apprentissage
ou plus exactement du nombre d'apprentis, de l'effort de formation de jeunes réalisé par ces
entreprises qui soumissionnent aux marchés publics. Ce sera donc une des clauses figurant
désormais dans les marchés.
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désormais dans les marchés.
Le deuxième levier, il est financier. Il existe aujourd'hui et le Premier ministre l'avait annoncé lors
de la conférence sociale : une aide de 1.000 euros par an pour tout apprenti recruté par une
petite entreprise. Et lors de la dernière conférence, une mesure supplémentaire a été adoptée :
1.000 euros de plus pour les entreprises de moins de 50 salariés qui recrute leur premier
apprenti à la condition d'être couvert par un accord de branche. C'est un bon principe.
Mais nous sommes à la veille d'une rentrée où nous devons convaincre encore davantage des
entreprises pour qu'elles accueillent des apprentis. Aussi je pense qu'il faut faire encore plus
simple et encore plus clair.
Pour cette rentrée, le gouvernement proposera que le régime d'aide s'applique à tout
recrutement d'un apprenti supplémentaire, que ce soit le premier ou les suivants. Tout apprenti
supplémentaire dans une entreprise pourra donc avoir le bénéfice de cette prime, toujours dans
la limite des seuils considérés.
Pour les TPE, les petites entreprises, l'aide totale sera donc de 2000 euros par apprenti, de
façon à encourager. Je sais que beaucoup de petites entreprises sont très attentives à l'embauche
d'un ou de plusieurs apprentis. Cette mesure prendra effet dès cette rentrée, avec une date
d'effet au 1er juillet. Les jeunes peuvent d'ores et déjà aller frapper à la porte des entreprises
pour espérer y être accueillis et pouvoir ainsi développer un parcours en apprentissage.
Ce dispositif s'appliquera cette année sans conditions. Mais il ne sera prolongé, pour la rentrée de
2015, que dans les branches professionnelles où un accord de branche aura été signé d'ici le
mois de juin prochain. S'il n'y a pas d'accord de branche, il ne pourra pas y avoir l'aide qui est
ainsi dispensée.
De la même manière, 150 millions d'euros supplémentaires seront affectés aux Centres de
formation des apprentis. Grâce à une nouvelle répartition de la taxe d'apprentissage, un effort de
80 millions d'euros pour l'investissement sera consacré pour l'hébergement des jeunes, car la
question du logement est très importante pour les apprentis. On leur demande parfois d'aller
suivre une formation très loin de leur domicile. Cela devient impossible pour beaucoup de jeunes.
La question du permis de conduire est également souvent posée. Si des soutiens doivent être
imaginés, ils devront être prioritairement dirigés vers les apprentis, ou vers les jeunes en lycée
professionnel.
Le troisième levier, c'est l'implication de l'Education nationale. Le nombre de jeunes en
apprentissage, dans les établissements publics d'enseignement, sera porté de 40 000 à 60 000.
Afin de compléter l'offre des centres de formation des apprentis, les lycées professionnels qui
sont des établissements de grande qualité devront avoir les soutiens indispensables et être sur les
bonnes filières de formation. Les familles devront être encouragées à faire confiance à ces
établissements pour l'avenir de leurs enfants.
C'était très important que le ministère de l'Education, et que la ministre en particulier soit
présente à cette réunion, pour montrer qu'il y a une ambition collective qui embrasse l'ensemble
des formations de la nation. Le ministère de l'Education multipliera les actions d'information dans
tous les collèges et pour tous les élèves. L'apprentissage sera regardé comme une voie de
réussite.
Les partenaires sociaux auront un rôle dans le contenu des formations. Les professionnels, c'est-
à-dire souvent les chefs d'entreprise, auront également toute leur place, aux côtés de l'Education
nationale, pour définir les métiers de demain et pour assurer que les formations débouchent bien
vers des emplois. Nous ne pouvons pas attirer des jeunes dans des filières dont nous savons
d'ores et déjà qu'elles ne pourront pas correspondre à ce qu'attendent les entreprises.
Il y a une espèce de d'obligation morale, il ne s'agit pas d'accueillir des jeunes pour accueillir des
jeunes en pensant que la situation économique règlera mécaniquement le problème qui nous est
posé. Si nous voulons que les jeunes sortent du chômage, si nous voulons que les jeunes
s'insèrent dans l'emploi, il faut leur proposer la meilleure qualification et le métier qui correspond
à l'économie de demain.
Le dernier levier, c'est la mobilisation des entreprises elles-mêmes. Une cartographie sera
proposée pour que tous les gisements d'apprentissage puissent être exploités. Elle sera



proposée pour que tous les gisements d'apprentissage puissent être exploités. Elle sera
disponible pour les branches professionnelles. Elles devront jouer leur rôles. Il y a un lien à établir
entre le pacte de responsabilité qu'on l'approuve ou qu'on ne l'approuve pas et les négociations
qui doivent avoir lieu. Les négociations de branche doivent tenir compte de la nécessité de
proposer des emplois aux jeunes. L'apprentissage fait partie des engagements que les entreprises
doivent souscrire dans le cadre du pacte de responsabilité.
33 branches ont déjà lancé ces négociations. Beaucoup, je le souligne, ont intégré des mesures
d'alternance. Mais cela veut dire que beaucoup d'autres n'ont pas encore engagé le processus de
négociation. Il convient donc de faire de l'apprentissage, de faire de l'insertion des jeunes, de
l'emploi des jeunes, une des obligations, une des contreparties, un des engagements dans le
cadre de ces négociations.
L'apprentissage ne s'adresse pas qu'aux petites entreprises, même si beaucoup font cet effort.
L'apprentissage doit être regardé comme une possibilité offerte à toutes les entreprises et pour
tous les niveaux de qualification. Or, je constate que dans les entreprises de taille intermédiaire et
dans les grandes entreprises, beaucoup préfèrent payer la taxe, plutôt que de respecter des
obligations en matière d'emploi d'apprenti (4% et bientôt 5 % des effectifs).
Cette conception doit évoluer. Mieux vaut ne pas payer la taxe et former davantage d'apprentis.
Même si cette taxe n'est pas perdue, puisqu'elle est reversée là où il y a des formations. Nous
veillerons à ce qu'il puisse y avoir par Pôle emploi, par les services du ministère du Travail, un
accompagnement de ces entreprises pour qu'elles proposent davantage de contrats
d'apprentissage.
Si nous voulons utiliser tous ces leviers, si nous voulons mobiliser tous les acteurs, il faut
également lever tous les freins.
Il y a des freins qui peuvent être financiers. Pas simplement du côté des entreprises. Aussi du
côté des apprentis.
Leur rémunération est aujourd'hui calculée selon un critère d'âge, alors qu'elle devrait pouvoir
être fondée sur la qualification. C'est un changement sur lequel la concertation, la négociation
doit déboucher pour la prochaine rentrée. Mieux payer, quand il y a une qualification, que lorsque
l'entreprise fait un effort de formation et que le jeune est sans qualification au départ, on peut le
comprendre.
Il y a ensuite les freins qui sont psychologiques. Nous connaissons les réserves de beaucoup de
jeunes, de familles, comme d'ailleurs d'entreprises par rapport à l'apprentissage. Nous devons
mieux informer, mieux communiquer, mieux former pour changer l'image de l'apprentissage. Cela
sera l'objectif d'une campagne qui va être lancée dans les prochains jours. C'est pourquoi il était
très important prévoir le dispositif de soutien financier en même temps. Il va permettre de faire
en sorte qu'il y ait de plus en plus de candidats à l'apprentissage et de plus en plus d'entreprises
prêtes à les accueillir.
Il convient également de simplifier les procédures administratives. Beaucoup d'entreprises
critiquent la lourdeur des démarches à faire auprès des centres de formation des apprentis
lorsqu'elles veulent embaucher. Alors, là encore, dématérialisons, allégeons et faisons en sorte
aussi que les contreparties, les garanties sur la qualité de la formation soient respectées. C'est
pourquoi, je suis prêt, avec le ministre du Travail à ce que le statut de maître d'apprentissage soit
également valorisé.
Dans les freins réglementaires, il y a aussi un débat qui a eu lieu : savoir s'il ne fallait pas adapter
un certain nombre de règles pour qu'il y ait davantage d'employeurs qui puissent embaucher des
apprentis et leur faire faire le travail, pour lesquels ils sont prévus. Nous devons respecter les
procédures de sécurité, nous devons faire en sorte qu'il n'y ait pas de risque et donc pour faire
évoluer ces règles, le mieux, c'est la négociation, c'est la concertation pour voir ce qu'il est
possible de changer compte-tenu de l'évolution des techniques et ce qu'il y a lieu de préserver
dans le cadre de la sécurité que l'on doit aux familles et aux jeunes.
Et puis, il y a aussi tout ce qui a trait au statut des apprentis. Je voulais aujourd'hui que les
jeunes soient représentés et que les organisations syndicales puissent s'exprimer là-dessus. Il y a
des jeunes qui décrochent de l'apprentissage, comme il y a des jeunes qui décrochent de
l'éducation, nous le savons. C'est pour nous un enjeu considérable. Il y a toujours à un moment



l'éducation, nous le savons. C'est pour nous un enjeu considérable. Il y a toujours à un moment
des mauvaises orientations, il y a toujours à un moment des problèmes qui peuvent être
familiaux, personnels qui peuvent expliquer Mais un décrocheur coûte beaucoup à la société et
beaucoup à lui-même et à sa famille. C'est toujours un échec et cet échec, nous devons le
prévenir, l'éviter.
Alors, nous devons faire en sorte qu'il y ait un accompagnement, un conseil, un suivi de
l'apprenti tout au long de son parcours. Qu'il y ait aussi, et c'est le rôle des CFA, une manière de
permettre que le jeune soit encadré, y compris au-delà même de la formation qu'il reçoit. Qu'il y
ait un meilleur dialogue avec les entreprises et les maîtres d'apprentissage.
Il y a aussi le droit des apprentis, le statut des apprentis. Il n'y a pas de raison de penser qu'un
apprenti devrait avoir des droits inférieurs aux lycéens ou aux étudiants. C'est finalement un
jeune en formation. Ce qui devrait être posé comme règle, comme principe dans notre pays, c'est
que tout jeune, s'il n'est pas dans l'emploi, doit être en formation. Aucun jeune ne doit être laissé
à lui-même. A partir de là, il doit avoir les mêmes droits reconnus.
De ce point de vue, l'Europe a montré ce n'est pas toujours le cas un peu d'avance par rapport à
ce que nous faisons. Par exemple, le programme ERASMUS, qui était jusque-là réservé aux
étudiants, a été ouvert aux apprentis. Et là encore, nous avons pu en voir les effets.
Il peut arriver aussi que l'entreprise souhaite se séparer de l'apprenti. Cela fait partie de la vie
professionnelle. Il y a parfois non pas des conflits, mais des parcours qui n'ont pas pu être
reconnus comme utiles pour l'entreprise. A partir de là, il faut savoir gérer aussi ces séparations
et éviter les contentieux. Parce que cela crée des freins à l'embauche. Je souhaite que les CFA
puissent jouer un rôle plus net de conseil des employeurs, mais aussi des jeunes et des familles
pour permettre que l'on évite ces conflits de déboucher vers des procédures.
Enfin, il y a tout ce que le ministre du Travail doit présenter comme texte et comme décision
suite à notre réunion. Je souhaite que cela aille vite. Nous avons défini un engagement national,
nous nous sommes rassemblés, nous nous sommes réunis, nous avons trouvé les conclusions et
ce n'était pas forcément évident qui nous permettent aujourd'hui de savoir quelle va être la
responsabilité de chacun et quel va être aussi le rôle des pouvoirs publics. Toutes les décisions
qui relèvent de l'Etat devront être immédiatement traduites et je pense notamment au volet
financier et administratif.
Tout ce qui est de l'ordre de la négociation doit être fixé dans un certain cadre, dans une certaine
limite, pour qu'il puisse y avoir une traduction. Parce que tout temps perdu, fera que la rentrée
2015 risque de ne pas être aussi fructueuse que ce que nous avons espéré aujourd'hui.
Nous avons besoin des régions, je veux saluer ici leur rôle. Parce que ce sont les régions qui
financent une grande partie de ce que les centres de formation des apprentis réalisent. Ce sont
les régions qui définissent les formations. Nous avons besoin que dans chaque région, dans
chaque grande région, il puise y avoir une évaluation des emplois, une évaluation des besoins,
une évaluation des métiers pour demain. La mobilité se prépare aujourd'hui, par la formation.
C'est donc dans les régions que nous devons réaliser des formations pour que cela puisse
déboucher sur les emplois qui sont proposés dans les territoires.
Nous avons aussi à considérer l'apprentissage dans toutes ses dimensions. Il est vrai que nous
devons concentrer les moyens sur les premiers niveaux de qualification. Pour les jeunes qui sont
sortis du système scolaire sans aucune formation.
Mais nous devons aussi considérer que l'alternance peut être un parcours d'excellence. C'était
très important qu'il y ait ici les universités qui soient représentées ou les chambres de commerce
qui puissent valoriser ce parcours d'apprentissage à travers nos grandes écoles. Mais il est
essentiel que l'on puisse considérer l'apprentissage comme un continuum, c'est-à-dire comme un
parcours qui peut aller de la qualification la plus modeste, jusqu'à l'excellence la plus reconnue.
Nous devons aussi faire qu'il y ait un cursus en alternance, du Bac-Pro jusqu'au Master. Ce qui
est encore aujourd'hui rare.
Je veux insister aussi sur une autre dimension qui pourra surprendre, c'est que l'apprentissage
pourrait être un formidable outil de citoyenneté, de mixité, d'intégration et de promotion sociale.
Il l'est le plus souvent. On sait que l'apprentissage a permis à des jeunes de milieux populaires de



Il l'est le plus souvent. On sait que l'apprentissage a permis à des jeunes de milieux populaires de
pouvoir créer leur propre entreprise et de réussir un parcours professionnel y compris comme
salarié, qui leur a permis de franchir bien des obstacles et gravir bien des échelons.
Quand je constate que la diversité est aussi peu présente dans l'alternance £ qu'il y a deux fois
moins de jeunes issus de ce que l'on appelle l'immigration dans l'apprentissage £ que les filières
générales finalement accueillent plus d'enfants de ces quartiers Comment le comprendre ? Ce
n'est pas la résistance des familles, c'est aussi une forme de réserve, de retenue
Nous devons faire de la mixité un objectif dans toutes les filières de formation. Alors que nous
avons souvent à l'esprit des filières qui seraient plus féminines et d'autres qui seraient plus
masculines, tous les métiers aujourd'hui doivent être offerts aussi bien aux hommes qu'aux
femmes. Ayons cet objectif de diversité, de représentation de toute la société ! C'est notre
responsabilité, aux employeurs publics, comme aux employeurs privés de renverser cette
tendance.
Je termine : relancer l'apprentissage, c'est relancer l'emploi. Relancer l'apprentissage, c'est
réaffirmer la priorité à la jeunesse. Relancer l'apprentissage, c'est permettre l'élévation du niveau
de qualification. Relancer l'apprentissage, c'est aussi relancer l'Education nationale. Parce que
cela s'insère dans l'Education nationale.
Enfin, relancer l'apprentissage, c'est revaloriser le travail, le travail qui est une grande valeur
républicaine à condition qu'il soit offert à tous. Merci.


	Déclaration de M. François Hollande, Président de la République, sur les efforts en faveur de l'apprentissage, à Paris le 19 septembre 2014.

